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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le   24/03/2022   dans  l'établissement
SEBSO  implanté  Z.I. de Costet 43300 MAZEYRAT D ALLIER  .  Cette partie « Contexte et constats
» est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

L'inspection a eu lieu dans le cadre du Plan de Contrôle de l'année 2022. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
•  SEBSO  
•  Z.I. de Costet 43300 MAZEYRAT D ALLIER  
• Code AIOT dans GUN :  0005602415  
• Régime :  Autorisation  
• Statut Seveso :  Non Seveso  
•    Non IED - MTD  

L'entreprise SEBSO appartient au groupe Fibre-Excellence. Il s'agit d'un parc à bois alimentant des
usines de pâte à papier. Sur site, il y a des grumes et des plaquettes. L'installation est reliée à une
ligne de frêt.  

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Situation administrative
• Risques accidentels
• Risques chroniques
• Environnement

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 



Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Risque de pollution
chimique 

Arrêté Préfectoral du
25/09/2018, article 6.1.1,

2.2.1 
/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Situation administrative
Arrêté Préfectoral du

25/09/2018, article 1.2.1,
1.2.5 

/ Sans objet 

Incident/accident 
Arrêté Préfectoral du

25/09/2018, article 2.5.1 
/ Sans objet 

Etat général de
l’installation 

Arrêté Préfectoral du
25/09/2018, article 2.3.1 

/ Sans objet 

Etat des voies de
circulation 

Arrêté Préfectoral du
25/09/2018, article 3.1.4 

/ Sans objet 

Gestion des déchets 
Arrêté Préfectoral du

25/09/2018, article 5.1.2 
/ Sans objet 

Gestion des eaux 
Arrêté Préfectoral du

25/09/2018, article
4.3.2.1 

/ Sans objet 

Bruit 
Arrêté Préfectoral du

25/09/2018, article 7.1.1 
/ Sans objet 

Odeur et poussières 
Arrêté Préfectoral du

25/09/2018, article 3.1.3 
/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'installation est bien tenue. 

2-4) Fiches de constats
 



Nom du point de contrôle : Situation administrative 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, article 1.2.1, 1.2.5   
Thème(s) : Situation administrative, Situation administrative 
Prescription contrôlée : 
Situation vis-à-vis de la nomenclature ICPE, évolution de l’installation, répartition spatiale du 
stockage
 Constats : Le stock de bois présent sur site est bien inférieur aux limites prévues par l’autorisation.
Les stocks et leur répartition sur site font l’objet d’un suivi journalier dans un registre. Il n’y a pas 
eu d’évolution du site ni d’acquisition de parcelles depuis l’arrêté de 2016.  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

Nom du point de contrôle : Etat général de l’installation 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, article 2.3.1   
Thème(s) : Risques chroniques, Etat général de l’installation 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant prend des dispositions appropriées qui permettent d'ntégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenue propre et entretenu en permanence. 

 Constats : L’installation est propre et bien tenue.  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

Nom du point de contrôle : Etat des voies de circulation 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, article 3.1.4   
Thème(s) : Risques chroniques, Etat des voies de circulation 
Prescription contrôlée : 
Les voies doivent être aménagées (forme de pente, revêtement, etc) et convenablement nettoyée 
 Constats : Les voies sont dégagées et propres. Il n'y a pas de revêtement au sol cependant les 
pistes permettent une bonne circulation des véhicules. 
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Gestion des déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, article 5.1.2   
Thème(s) : Risques chroniques, Gestion des déchets 
Prescription contrôlée : 
Gestion des déchets sur site : tenue d’un registre de suivi des déchets, évacuation des déchets 
vers une filière agrée, séparation des déchets, présence de déchets sur l'installation
 Constats : Un suivi des déchets est effectué. Les factures sont consignées et un bordereau interne
à l'entreprise est complété. Par ailleurs, un IBC contenant vide (contenant auparavant des 
hydrocarbures) est stocké sur rétention mais l'exploitant n'en n'a plus l'usage. Cet IBC doit être 
évacué vers une filière agrée. Aucun autre déchet n'a été constaté sur site. 
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Faire évacuer l'IBC sous 3 mois et adresser le bordereau d'élimination à 
l'administration.



Nom du point de contrôle : Risque de pollution chimique 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, article 8.4.1 , 5.2.1, 6.1.1
Thème(s) : Produits chimiques, Risque de pollution chimique 
Prescription contrôlée : 
L'ensemble des opérations sensibles doivent être effectuées sur une aire étanche afin de limiter 
les risques de pollution.
Les produits chimiques doivent être sotckés sur une rétention de taille suffisante et doivent être 
identifiées par des fiches donnée de sécurité. 
 Constats : L'aire étanche est propre. Les opérations pouvant entrainer un déversement 
d'hydrocarbures y sont effectuées.
Les seuls produits chimiques présents sur site sont des hydrocarbures qui sont bien stockés sur 
rétention. 
Les fiches de données de sécurité sont affichées, à l'exception de celle du GNR. Elle doit donc 
être ajoutée. 
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Ajouter la fiche donnée de sécurité du GNR sous 1 mois et faire part d'une 
photographie à l'inspection. 

Nom du point de contrôle : Gestion des eaux 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, article 4.2.1, 4.2.3.1, 4.5.5.1
Thème(s) : Risques chroniques, Gestion des eaux 
Prescription contrôlée : 
Consommation AEP, système de drainage, gestion des eaux sur site
 Constats : L'eau d'origine AEP est consommée à des fins domestiques. 
Un système de drainage des eaux a été mis en place (voir l'inspection "coup de poing" du même 
jour).  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

Nom du point de contrôle : Bruit 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, articles 7.1 et 7.2
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit 
Prescription contrôlée : 
Contrôle de la conformité de la dernière analyse du bruit avec la réglementation selon la 
fréquence prévue par l'arrêté préfectoral.
 Constats : Aucune analyse n’a été produite, cependant aucune plainte n'a été reçue et l'arrêté 
préfectoral n'impose pas de fréquence d'analyse. A noter que l'installation se situe dans une zone 
industrielle, ce qui limite l'impact potentiellement engendré.
;Type de suites proposées :  Sans suite  
 Proposition de suites : Sans objet  

Nom du point de contrôle : Odeur et poussières 



Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/09/2018, article 3.1.3   
Thème(s) : Risques chroniques, Odeur 
Prescription contrôlée : 
Contrôle de la conformité de la dernière analyse des odeurs avec la réglementation selon la 
fréquence prévue par l'arrêté préfectoral.
 Constats : Aucune analyse n’a été produite, cependant aucune plainte n'a été reçue et l'arrêté 
préfectoral n'impose pas de fréquence d'analyse. A noter que l'installation se situe dans une zone 
industrielle, ce qui limite l'impact potentiellement engendré.
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  
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